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 Le conseil d’administration et la commission permanente : 
l’essentiel 

 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 
L’essentiel. 

 
L'établissement public local d'enseignement (EPLE) est une personne morale de droit public administrée par un conseil 
d'administration (CA) qui constitue son assemblée délibérante. Ses compétences sont fixées par divers articles du code 
de l’éducation. Au-delà de ses compétences réglementaires, le conseil d’administration est une instance privilégiée de 
dialogue et d’échanges. 
Le conseil d'administration se prononce, lors de la première réunion qui suit le renouvellement de ses membres élus, 
sur la création d'une commission permanente (CP) et sur les compétences qu'il décide de lui déléguer parmi celles 
prévues par le code de l’éducation. Dans ce cas la CP statue à la place du conseil d’administration sur les questions 
pour lesquelles elle a reçu délégation. 
 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

I- Le conseil d’administration. 
 
Le conseil d'administration est l'assemblée qui prend les décisions importantes concernant l'organisation de 
l'établissement. Il vote certaines décisions et peut également être consulté pour avis. Ses compétences et attributions 
sont strictement encadrées, notamment par le code de l’éducation.   
 
1 - Compétences. 
 
Les compétences du conseil d’administration sont définies notamment par l’article R.421-20 du code de l’éducation. Le 
CA dispose de compétences décisionnelles. En qualité d'organe délibérant de l'établissement, le conseil 
d'administration, sur le rapport du chef d'établissement, exerce notamment les attributions suivantes : 
- Il fixe, dans le respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur et des objectifs définis par les autorités 
compétentes de l'Etat, les principes de mise en œuvre de l'autonomie pédagogique et éducative dont disposent les 
établissements dans les domaines définis à l'article R.421-2 et, en particulier, les règles d'organisation de 
l'établissement. 
- Il adopte le projet d'établissement et approuve le contrat d'objectifs.  
- Il délibère chaque année sur le rapport relatif au fonctionnement pédagogique de l'établissement et à ses conditions 
matérielles de fonctionnement. Ce rapport rend compte notamment de la mise en œuvre du projet d'établissement, des 
expérimentations menées par l'établissement et du contrat d'objectifs. Il comporte également une partie relative à la vie 
scolaire qui présente un bilan des décisions rendues en matière disciplinaire, élaboré notamment à partir du registre 
des sanctions de l'établissement, et des suites données par le chef d'établissement aux demandes écrites de saisine 
du conseil de discipline émanant d'un membre de la communauté éducative. 
- Il adopte : 

a) Le budget et le compte financier de l'établissement (ainsi que l’affectation de son résultat); 
b) Les tarifs des ventes des produits et prestations de services (notamment objets confectionnés et 
participations des familles aux sorties et voyages) réalisés par l'établissement, sous réserve des compétences 
réservées à la collectivité territoriale de rattachement (principalement pour le SRH ou pour les locations de 
locaux et de logements). 

- Il adopte le règlement intérieur de l'établissement. 
- Il donne son accord sur : 

a) Les orientations relatives à la conduite du dialogue avec les parents d'élèves. 
b) Le programme de l'association sportive fonctionnant au sein de l'établissement. 
c) L'adhésion à tout groupement d'établissements ; notamment les groupements d’achats. 
d) La passation des marchés, contrats et conventions dont l'établissement est signataire, à l'exception de 
certains marchés ; principalement ceux dont l'incidence financière est annuelle et pour lesquels il a donné 
délégation au chef d'établissement. 
e) Les modalités de participation au plan d'action du groupement d'établissements pour la formation des adultes 
auquel l'établissement adhère, le programme annuel des activités de formation continue et l'adhésion de 
l'établissement à un groupement d'intérêt public (GIP). 
f) La programmation et les modalités de financement des voyages scolaires (nota : cela ne concerne pas les 
sorties scolaires sans participation des familles). 
g) Le programme d'actions établi chaque année par le conseil école-collège. 

- Il délibère sur : 
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a) Toute question dont il a à connaître en vertu des lois et règlements en vigueur ainsi que celles ayant trait à 
l'information des membres de la communauté éducative et à la création de groupes de travail au sein de 
l'établissement. 
b) Les questions relatives à l'accueil et à l'information des parents d'élèves, les modalités générales de leur 
participation à la vie scolaire et le bilan annuel des actions menées dans ces domaines. 
c) Les questions relatives à l'hygiène, à la santé, à la sécurité ; pour lesquels il peut décider la création d'un 
organe compétent interne à l’établissement. 

- Il peut définir, dans le cadre du projet d'établissement et, le cas échéant, des orientations de la collectivité territoriale 
de rattachement en matière de fonctionnement matériel, toutes actions particulières propres à assurer une meilleure 
utilisation des moyens alloués à l'établissement et une bonne adaptation à son environnement. 
- Il autorise l'acceptation des dons et legs, l'acquisition ou l'aliénation des biens (sorties d’inventaire notamment), ainsi 
que les actions à intenter ou à défendre en justice et la conclusion de transactions. 
- Il peut décider la création d'un organe de concertation et de proposition sur les questions ayant trait aux relations de 
l'établissement avec le monde social, économique et professionnel ainsi que sur le programme de formation continue 
des adultes. 
- Il adopte son règlement intérieur. 
- Il adopte un plan de prévention de la violence, qui inclut notamment un programme d'action contre toutes les formes 
de harcèlement. 
- Il est informé des propositions, avis et comptes rendus de séance du comité d'éducation à la santé, à la citoyenneté 
et à l'environnement.  

Commentaire 
 
Le conseil d’administration dispose également de compétences consultatives définies par l’article R.421-23 du code de 
l’éducation. Ainsi, sur saisine du chef d'établissement, il donne son avis sur : 
- Les mesures annuelles de créations et de suppressions de sections, d'options et de formations complémentaires 
d'initiative locale dans l'établissement. 
- Les principes de choix des manuels scolaires, des logiciels et des outils pédagogiques. 
- La modification, par le maire, des heures d'entrée et de sortie de l'établissement prévue à l'article L.521-3. 
- Il peut être consulté par le chef d'établissement sur les questions ayant trait au fonctionnement administratif général 
de l'établissement. 
 
Outre le code de l’éducation, d’autres textes réglementaires prévoient l’intervention de l’assemblée délibérante de 
l’établissement, donc du CA, dans divers domaines. C’est en particulier le cas du code général des collectivités 
territoriales (CGCT) qui demande une délibération du CA comme justificatif de certains types de dépenses (article 
D.1617-19). 
 
2 - Fonctionnement. 
 
Le CA est convoqué en séance ordinaire, à l'initiative du chef d'établissement, au moins trois fois par an. Il peut être 
réuni en séance extraordinaire, sur un ordre du jour déterminé, à la demande du recteur d'académie, de la collectivité 
territoriale de rattachement, du chef d'établissement ou de la moitié au moins de ses membres. 
Le conseil d’administration est présidé par le chef d’établissement. En cas d’empêchement, la présidence est assurée 
par le chef d'établissement adjoint. Les séances ne sont pas publiques. Ses membres sont astreints à l’obligation de 
discrétion pour tout ce qui a trait à la situation des personnes. 
Le chef d’établissement fixe l'ordre du jour, les date et heure des séances. Il adresse l’ensemble des informations 
(convocations, ordre du jour et documents utiles) à tous les membres dans un délai minimal de 8 jours (1 jour en cas 
d’urgence) avant la tenue de la séance. Ce délai doit permettre de préparer la participation aux débats et de transmettre 
d’éventuelles questions diverses. Les convocations sont envoyées aux membres titulaires, selon les modalités de 
communication choisies et fixées éventuellement par le règlement intérieur de l’instance (envoi papier ou numérique). 
En cas d’empêchement du membre titulaire, ce dernier transmet sa convocation à un suppléant de son collège 
d’appartenance. 
Les règles de fonctionnement peuvent être précisées dans le règlement intérieur du CA, qui est adopté par ses 
membres. 
Pour les lycées, le conseil des délégués pour la vie lycéenne (CVL) doit être réuni avant chaque CA. 
 
3 - Composition. 
 
La composition du conseil d’administration est fondée sur le principe de représentation tripartite : 
- 1/3  de représentants de l’administration de l’établissement,  des collectivités territoriales, ainsi que des personnalités 
qualifiées ; 
- 1/3 représente les personnels de l’établissement (membres élus) ; 
- 1/3 représente les parents d’élèves et les élèves (membres élus). 
Le nombre de membres et la composition du conseil d’administration sont définis par les articles R.421-14 à R.421-19 
du code de l’éducation et varient selon la taille et la nature de l’établissement : 
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- 30 membres en lycée et collège de plus de 600 élèves (ou avec SEGPA), dont une ou deux personnalités qualifiées ; 
la composition est définie à l’article R.421-14 du code de l’éducation. 
- 24 membres en collège de moins de 600 élèves, dont une personnalité qualifiée ; la composition est définie à l’article 
R.421-16 du code de l’éducation. 
- 24 membres en EREA, dont une ou deux personnalités qualifiées ; la composition est définie à l’article R.421-17 du 
code de l’éducation. 
 
Le CA ne peut siéger valablement que si le nombre des membres présents, en début de séance, est égal à la majorité 
(la moitié + 1) des membres en exercice (et non le nombre théorique) composant le conseil. Si ce quorum n'est pas 
atteint, le conseil d'administration est convoqué en vue d'une nouvelle réunion, qui doit se tenir dans un délai minimum 
de cinq jours et maximum de huit jours ; il délibère alors valablement, quel que soit le nombre des membres présents. 
En cas d'urgence, ce délai peut être réduit à trois jours. 
 
La majorité des membres en exercice peut évoluer au cours de l’année si certains perdent leur qualité de membres. 
Le représentant de l’autorité académique peut assister aux réunions du conseil d’administration. 
Les séances ne sont pas publiques, mais le président du CA peut inviter aux séances, à titre consultatif, toute personne 
dont la présence paraît utile, ou autoriser la présence d’une personne qui en fait la demande. 
Lorsque le CA est appelé à examiner une question relative à l'organisation financière, l'agent comptable ou son 
représentant assiste aux travaux du conseil avec voix consultative ; c’est notamment le cas pour la présentation du 
compte financier. L’agent comptable doit donc être invité à chaque conseil d’administration qui traite d’une question 
ayant trait à l’organisation financière et être destinataire des pièces adressées aux administrateurs. 
 

II- La commission permanente. 
 
1- Création. 
 
En application de l’article R.421-22, lors de la première réunion qui suit son renouvellement, le conseil d’administration 
se prononce sur la création éventuelle d'une commission permanente et, si c’est le cas, sur les compétences qu'il décide 
de lui déléguer. A noter que, même si le conseil d’administration doit obligatoirement se prononcer à l’occasion de sa 
première séance suivant les élections, si la CP n’a pas été créée à cette occasion rien n’interdit sa création en cours 
d’année. 
 
2- Compétences. 
 
A noter : la mission générale d'instruction préalable des questions soumises à l'examen du conseil d'administration a 
été supprimée au renouvellement des conseils d'administration de 2021.  

L’article R.421-41 du code de l’éducation indique que la commission permanente exerce les compétences que le conseil 
d'administration lui a déléguées en application de l'article R.421-22. Le dernier alinéa de l'article L.421-4 précise que le 
CA peut déléguer à la CP des compétences parmi celles mentionnées aux 6°, 7°, 8°, 9°, 10° et 12° de l'article R.421-
20. Il s’agit notamment de la programmation et du financement des voyages scolaires, de la passation des marchés 
publics dont le CA n’a pas donné délégation au chef d’établissement, de l’acceptation des dons, des questions relatives 
à l'hygiène, à la santé, à la sécurité, etc… 
Un acte du conseil d’administration doit préciser clairement l’étendue des domaines délégués ; cet acte portant 
délégation est exécutoire et opposable dès son affichage (publicité obligatoire). La délégation de compétence au profit 
de la commission permanente dessaisit le conseil d’administration des compétences concernées. Les modalités de 
transmission, d’entrée en vigueur et de contrôle des actes pris par la commission permanente par délégation du conseil 
d’administration sont les mêmes que s’ils émanaient du conseil d’administration lui-même. 
Le chef d'établissement rend compte au CA, lors de sa prochaine séance, des décisions prises par la commission 
permanente. 
Lorsqu'elle a été créée, le CA peut soumettre à la commission permanente toute question sur laquelle il souhaite 
recueillir son avis. 
A noter que la délégation confiée à la commission permanente, par le conseil d’administration, peut lui être retirée à 
tout moment de l’année, selon les mêmes modalités que celles qui ont présidé à sa création : c’est-à-dire par une 
nouvelle délibération du CA. Par cet acte, le conseil d’administration retrouvera la compétence abandonnée au profit 
de la commission permanente. 
Par ailleurs, cette délégation prend naturellement fin après le renouvellement du conseil d’administration, qui sera 
obligatoirement appelé à se prononcer sur la création ou non d’une commission permanente pour l’année à venir. 
 
 
 
3- Composition.  
 
L’article R.421-37 du code de l’éducation précise la composition de la commission permanente dans les lycées et 
collèges, et l’article R.431-38 les modalités d’élection ou de désignation des membres. 
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Dans les EREA ce sont les articles R.421-39 et R.421-40 du code de l’éducation qui définissent la composition de la 
commission permanente lorsqu'elle a été créée en application de l'article R.421-22. 
 
La commission permanente peut inviter d'autres membres de la communauté éducative à participer à ses travaux 
(article R.421-41). 
 
 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
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